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I. 
REMARQUES PRELIMINAIRES 

1. Le président, John Tanner (US), commence la réunion en accueillant les membres et les orateurs, et en présentant les débats du jour.

Le projet d’ordre du jour [174 ESC 08 F] et le compte rendu de la réunion qui s’est tenue à Berlin, en Allemagne, le 24 mai 2008 [142 ESC 08 F], sont adoptés sans commentaires.

Le président explique ensuite la procédure à suivre pour soumettre des amendements au projet de résolution sur La reconstruction économique en Afghanistan [193 ESC 08 F].

II. 
EXPOSE DU LIEUTENANT-GENERAL Karl W. Eikenberry, VICE-PRESIDENT DU COMITE MILITAIRE DE L’OTAN, sur LA SECURITE EN Afghanistan ET LA RELATION entre les efforts de sEcurité et de dEveloppement

2. En guise d’introduction, Karl W. Eikenberry commente le projet de rapport sur l’Afghanistan de Hugh Bayley et souligne qu’il expose de façon très minutieuse un grand nombre des défis-clés dans ce pays. Il décrit ensuite les activités de la FIAS et son mandat : extension de la gouvernance et de l’Etat de droit, développement de sa propre capacité sécuritaire et des conditions de croissance d’une stabilité soutenue. Ces trois points sont essentiels pour l’Approche globale de la FIAS. Karl W. Eikenberry met l’accent sur l’ensemble des progrès réalisés depuis 2001 : la Constitution, ainsi que l’élection démocratique du président et du Parlement afghan (incluant 328 femmes parlementaires). Il souligne les efforts de la FIAS pour renforcer la sécurité dans le pays, en particulier le soutien apporté à l’armée afghane et le déploiement des PRT. Il évoque également les futurs défis pour la sécurité auxquels la FIAS est confrontée et explique que les élections de 2009 revêtiront une importance vitale. Il précise enfin que les sanctuaires au Pakistan fournissent un abri aux insurgés et que cela représente une grave menace pour la sécurité régionale.

3. Le président accepte que le débat qui suit ne figure pas dans le procès-verbal. 
III. 
EXPOSE DE Rodrigo Rato, ANCIEN DIRECTEUR-GENERAL DU FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI), SUR LA CRISE FINANCIÈRE MONDIALE

4. Rodrigo Rato attire l’attention sur le fait que la crise aux Etats-Unis s’est muée en crise mondiale. Cet été, elle a eu des répercussions inquiétantes sur les économies réelles de tous les pays.  Toutes les régions du monde pâtissent d’un resserrement des crédits et du ralentissement de la croissance. Les économies avancées prennent des mesures extrêmes pour accroître les liquidités et appliquent des programmes d’aide pour recapitaliser les banques, alors que – pour la première fois depuis des décennies – un certain nombre d’Etats s’implique directement dans les activités bancaires. De telles mesures augmentent le risque de déficit public, qui a atteint 7 % du PIB aux Etats-Unis en 2008. Qui plus est, ces efforts ne sont pas adéquatement coordonnés, ce qui entraîne la volatilité des valeurs des différentes monnaies. Les prix des matières premières sont en proie à de brusques fluctuations et le cours du pétrole a atteint des sommets vertigineux pendant l’été 2008. Les fluctuations du dollar sont le reflet inverse de l’évolution du cours du pétrole Les conséquences des décisions des autorités monétaires américaines sont ressenties non seulement au niveau national mais aussi sur le plan systémique. La volatilité est devenue l’une des caractéristiques déterminantes de la crise et le prix du risque a nettement augmenté. Le prix exagérément sous-estimé du risque était l’une des principales caractéristiques de l’économie avant la crise, mais le changement actuel de l’évaluation du risque étouffe la croissance mondiale.

5. M. Rato analyse ensuite les causes de la crise. Il cite deux graves erreurs d’évaluation du risque qui ont eu des effets importants sur l’économie réelle. La première a été la bulle Internet et la seconde l’évaluation erronée des sociétés financières. Il constate également que ce sont désormais les flux de capitaux plutôt que les fluctuations des taux d’intérêt qui dictent les cycles économiques. Cela avait déjà été le cas lors de la crise asiatique de 1998. Les problèmes transparaissent dans les conditions macroéconomiques ; le faible taux de l’épargne aux Etats-Unis et la thésaurisation exagérée en Chine accentuent les déséquilibres mondiaux entre investissements et épargne. Cela contribue à enrayer les mécanismes du marché. Ces dernières années ont été marquées par un boom spectaculaire suivi, aujourd’hui, d’un soudain revirement de situation. Il apparaît désormais clairement que les pays en développement ont un rôle plus dynamique à jouer dans l’économie mondiale. Le dynamisme des économies émergentes pourrait fort bien être un élément important de la future croissance mondiale. Actuellement toutefois, ce potentiel de croissance est sapé par la conjoncture économique globale. Une diminution importante des coûts du transport est intervenue récemment et le ralentissement de la demande a déjà des répercussions sur les prix, ce qui laisse une certaine latitude pour procéder à des réductions des taux d’intérêt dans les économies en développement. 

6. M. Rato décrit les modalités de mise en œuvre d’ambitieux programmes d’aide financière par les autorités financières du monde industriel. Certaines mesures fiscales ne donnent cependant pas les résultats escomptés. Certains prétendent que des politiques contre-cycliques au niveau mondial sont nécessaires, mais tous les pays ne sont pas sur un pied d’égalité. La Chine a annoncé un ensemble raisonnable de mesures de réactivation fiscale, mais tous les programmes de mesures fiscales n’auront pas les mêmes conséquences. Qui plus est, les différents pays devraient s’assurer que ces mesures auront un impact sur l’économie réelle. Les politiques contre-cycliques doivent être temporaires, afin de relancer l’expansion, et les économies industrialisées peuvent se permettre de réduire la pression fiscale pesant sur les petites et  moyennes entreprises, tandis que d’autres pays peuvent procéder à des investissements d’infrastructures. Quant aux pays émergents, ils devraient mettre en œuvre des politiques sociales, afin de protéger les plus pauvres des pires effets de la crise, mais cette aide ne devrait pas revêtir la forme de subventions inefficaces.

7. M. Rato souligne également qu’il est vital de coordonner les politiques au sein de l’UE.  Les gouvernements doivent pouvoir disposer d’une stratégie de sortie par rapport aux mesures prises,  car il est certain que ces politiques fausseront les marchés. S’ils n’y prennent pas garde, ces gouvernements pourraient aider des sociétés mal gérées et désavantager les entreprises bien gérées. Les économies émergentes sont dans une situation différente, mais les pays dont la dette s’est alourdie sont aujourd’hui confrontés à des difficultés. La réaction de l’UE et du FMI est positive et l’octroi automatique de prêts aux pays émergents constitue une première mesure positive. La stabilité de l’euro et du yen sera vitale pour celle de l’économie mondiale. 

8. Le risque d’une résurgence des politiques protectionnistes est néanmoins bien réel. De nouveaux progrès dans la libéralisation des échanges commerciaux et des investissements conditionnent la réussite du processus de Doha et l’avènement d’un marché atlantique exempt de droits douaniers. Cela assurerait une plus grande liberté aux flux commerciaux. La réunion qui a eu lieu à Washington les 14 et 15 novembre pourrait se clôturer par un ferme engagement de faire aboutir les négociations de Doha.

9. M. Rato constate enfin que les économies émergentes et industrielles sont confrontées à un problème de capacité de financement. Les pays qui présentent un déficit de leurs comptes courants ont moins de liberté d’action. Ici encore, les flux de capitaux représentent un élément essentiel de la croissance, car ils sont désormais plus importants que les taux d’intérêt pour l’économie mondiale. La crise actuelle touche l’ensemble du système financier mondial. Les gouvernements ont commis des erreurs cruciales  de réglementation, des erreurs de supervision et des erreurs d’évaluation du risque, sans oublier les erreurs au niveau du système de gratification (boni pour les banquiers), des agences de cotation, etc. Une réforme s’avère indispensable pour corriger la situation. La réputation des institutions américaines et européennes a souffert. La participation des économies émergentes au processus de révision et la relance des institutions multilatérales seront au cœur du débat.

10. Au cours de la séance de questions et réponses, M. Rato souligne que les agences de cotation posent un problème difficile. Il est vrai qu’elles n’ont pas fourni d’informations suffisantes aux marchés. La nature des futurs systèmes de cotation fera donc certainement partie du processus de réforme financière. Il est clair que le risque lié à la cotation exige une approche plus complexe, si l’on veut répondre adéquatement à la complexité des produits financiers. La question de la transparence de ces produits est importante, car les investisseurs doivent comprendre la nature du risque qu’ils achètent. Les banques devraient se montrer plus prudentes quant aux risques qu’elles assument, en particulier en ce qui concerne le processus de conversion des crédits à risque en actions afin qu’ils ne figurent pas au bilan. 

11. M. Rato insiste sur le fait que les réactions des gouvernements à la crise doivent être soigneusement planifiées. Il n’y a pas, actuellement, de débats suffisants sur une stratégie de sortie. En l’absence d’une telle stratégie, des effets secondaires se feront sentir et fausseront les marchés. A la question du blanchiment d’argent et des paradis fiscaux, M. Rato répond que la situation s’améliore, mais que la mise en œuvre de la législation existante nécessite plus d’efforts qu’une nouvelle législation. Un débat est en cours à ce sujet depuis un certain temps déjà au sein de l’OCDE et il apparaît clairement aux yeux des observateurs qu’il convient de repenser le rôle des paradis fiscaux dans l’économie.

12. Un membre de la délégation islandaise soulève la question de la crise bancaire dans son pays. La situation de l’Islande est grave ; ce pays a été l’un des premiers touchés, et le plus durement. Les causes résident dans la taille considérable du secteur bancaire islandais par rapport à l’économie nationale. Les banques se sont exagérément développées, sans pour autant enfreindre la loi. Le délégué islandais décrit la manière dont le Royaume-Uni a appliqué la loi antiterroriste à une banque islandaise et l’intention des Britanniques de geler les avoirs islandais au Royaume-Uni. Cela a eu un effet dévastateur sur le monde des affaires islandais et entraîné l’effondrement de la principale entreprise du pays. Le délégué condamne les décisions britanniques et déclare que le fait qu’un pays de l’OTAN applique une législation antiterroriste à l’encontre d’un allié est sans précédent et difficile à comprendre. Un membre de la délégation britannique fait ensuite remarquer que cette législation concerne aussi bien la réglementation financière que le terrorisme. C’était, dès lors, la législation appropriée dans le cas de l’Islande, bien que le nom de la loi puisse laisser supposer que tel n’est pas le cas.
13. Lors d’une seconde séance de questions, M. Rato répond aux préoccupations concernant le lien existant entre la sécurité et l’économie. Il réitère sa crainte d’un retour possible du protectionnisme et souligne qu’il convient d’éviter les politiques de mendicité auprès des voisins (à savoir des politiques qui peuvent profiter à un pays aux dépens des autres). Il déclare qu’il est clair que le problème-clé lié aux produits financiers réside dans le manque de transparence et que l’industrie en général n’était pas consciente de l’ampleur du risque. M. Rato explique que la création d’une agence de cotation publique internationale peut être envisagée, mais qu’il ne croit pas à cette possibilité, car on ne peut dire exactement ce qui se passerait si cette agence publique commettait une erreur. M. Rato déclare que le risque inflationniste est réduit en raison de la baisse des prix des matières premières et de la baisse des prix que pourrait entraîner  la récession. Toutefois, lorsqu’on considère le rythme auquel des liquidités sont injectées dans le système, il apparaît qu’une bonne coordination et une stratégie de sortie sont absolument essentielles. La défaillance n’est pas le fait de l’économie de marché, mais bien de la titrisation. Les marchés doivent devenir plus transparents afin de revenir à la fonction qui est la leur.

14. En ce qui concerne les produits dérivés, M. Rato fait remarquer qu’il est essentiel de comprendre comment l’innovation financière entraîne la diminution du loyer de l’argent et offre donc à l’économie un accès plus large au crédit. Elle entraîne toutefois aussi une augmentation des ratios d’endettement ; or la situation actuelle est, pour l’essentiel, une crise liée à ces ratios. Les circonstances macroéconomiques sont importantes elles aussi - en particulier le déséquilibre entre l’épargne et les investissements au niveau mondial. Le dollar demeure la principale monnaie au monde et un dollar faible n’est pas bon pour l’économie mondiale. Les sources potentielles de croissance future sont nombreuses et les réserves des pays émergents pourraient fournir une partie des liquidités dont le système mondial a tant besoin.

IV. 

EXPOSE DE Mark Pyman, RESPONSABLE DU PROJET DE DEFENSE, Transparency International UK, SUR LES CONSEQUENCES DE LA CORRUPTION SUR LA SECURITE ET L’ECONOMIE NATIONALES ET LES ACTIVITES DE Transparency International

15. Mark Pyman évoque les défis que la corruption représente pour le secteur de la défense. Il décrit une série de cas de corruption à un haut niveau et souligne que d’importants budgets et dépenses de défense incitent souvent à la corruption - un défi que doivent relever aussi bien les pays développés que les pays en développement.  Les compensations présentent le principal risque de corruption, car elles ne sont en général soumises à aucune réglementation. C’est ainsi que BAE Systems a été vivement critiqué dans le cadre de plusieurs contrats notamment un accord important conclu avec l’Arabie saoudite. Ce scandale a été largement relayé par les médias, ce qui suscite des changements au sein de la société et met également en lumière l’inaptitude du Royaume-Uni à faire appliquer les normes stipulées dans la convention de l’OCDE.
16. M. Pyman est interrogé sur la manière dont il est possible de lutter contre la corruption alors que celle-ci fait partie intrinsèque de la culture de certains gouvernements. Il constate que, habituellement, aucun pays ne souscrit activement à la corruption, même lorsqu’elle est endémique. Certains efforts louables de réforme ont lieu dans les pays les plus corrompus. C’est ainsi, par exemple, que la Colombie, de même que l’Indonésie, adopte des mesures très proactives - ces deux pays étant confrontés à des degrés élevés de corruption. Dans le secteur de la défense, la corruption peut aussi être imputée à des fournisseurs d’équipements provenant des économies les plus développées ; il ne s’agit donc pas uniquement d’un problème propre aux pays en développement. M. Pyman rappelle en outre que l’Inde et la Chine sont très actives dans leur lutte contre la corruption. En Inde, par exemple, le processus d’acquisition de matériel militaire s’accompagne d’un pacte d’intégrité. Ces économies représentent de gigantesques marchés potentiels pour les entreprises travaillant dans le secteur de la défense. La Chine dispose d’un organisme anti-corruption regroupant 200 000 agents et elle a adopté une approche du problème à très grande échelle. Mais cela ne s’étend pas nécessairement à l’armée, bien que des changements soient également probables dans ce secteur.

17. M. Pyman est interrogé à propos de deux scandales spécifiques liés à des acquisitions de matériel militaire, en Autriche et au Portugal. Il répond qu’en Autriche, l’affaire a révélé comment, dans les pays développés, la corruption passe souvent par des sous-traitants. Il explique que certaines entreprises américaines ne craignent pas le Foreign and Corrupt Practices Act (FCPA), mais se soucient des sanctions administratives plus que des sanctions pénales. Les compensations deviennent un moyen politiquement acceptable de vendre des équipements de défense. L’OTAN elle-même devrait s’intéresser davantage à ce problème, car – par le biais de compensations – de nombreux pays de l’Alliance font l’acquisition de matériels dont ils n’ont pas besoin. Quant au Portugal, M. Pyman estime qu’il serait opportun de s’intéresser au profil des défis liés à l’acquisition de matériel militaire, afin de mettre au grand jour les pratiques de corruption. Il déclare ne pas connaître le rôle exact de l’OTAN dans les enquêtes civiles, mais il sait que l’Alliance s’attaque au problème, de manière discrète.  Il est d’avis que les efforts devraient se focaliser sur la prévention plutôt que sur les poursuites. Le ministre portugais de la Défense aurait dû dévoiler plus tôt le dossier de l’acquisition de sous-marins afin d’empêcher la corruption dès l’abord. A cet égard, une surveillance indépendante peut constituer un puissant remède.

18. Enfin, M. Pyman est interrogé sur la pratique qui consiste à remplacer, en Europe orientale, l’arsenal datant de l’ère soviétique par des équipements occidentaux inutiles. Il pense que des entreprises russes pourraient jouer un rôle plus actif dans le débat, ce qui mettrait tout le monde sur un pied d’égalité. Les acquisitions importantes seront toujours politiques, mais la politisation pourrait être atténuée par une plus grande transparence et des normes d’acquisition élevées. S’il existe un processus manifestement transparent et distinct pour l’acquisition de matériel militaire, il sera plus facile de résister à la pression politique.

V. 
PrEsentation des activitEs futures de la Sous-commission sur la coopEration et la convergence Economiques Est-Ouest par Kurt Bodewig (Allemagne), prEsident de la sous-commission 

19.
Kurt Bodewig (DE) remercie Attila Mesterhazy (HU) pour son rapport sur l’économie russe [163 ESCEW 08 F]. Il signale que la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest s’est rendue à Washington cette année et que la visite prévue en Russie a été reportée. La Sous-commission s’est dès lors rendue en Lituanie. M. Bodewig explique que la Sous-commission a prévu de rédiger l’année prochaine un rapport sur les oléoducs et les gazoducs en Asie centrale et dans le Caucase, et qu’il espère qu’une visite au Kazakhstan pourra être coordonnée avec le séminaire Rose-Roth qui aura lieu dans ce pays. 
VI. 

PrEsentation des activitEs futures de la Sous-commission sur les relations Economiques transatlantiques par John Sewel (Royaume‑Uni), prEsident de la sous-commission 

20. John Sewel (UK) remercie Petras Austrevicius (LT) pour son rapport sur l’économie indienne. Il signale que la Sous-commission s’est rendue à Londres et à Genève, et qu’elle s’intéressera à la sécurité alimentaire et énergétique au cours de l’année à venir. Une visite est prévue à Rome, éventuellement avec la Commission des sciences et des technologies, de même qu’une autre à Washington et à Chicago. 
VII. 
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur les relations Economiques transatlantiques sur Essor de l’Economie indienne : rEpercussions transatlantiques et mondiales [162 ESCTER 08 F] prEsentE par Petras Austrevicius (Lituanie) et John Boozman (Etats‑Unis), corapporteurs 
21. Petras Austrevicius présente le rapport sur l’essor de l’économie indienne, en signalant que – depuis sa rédaction – les marchés émergents sont soumis à une pression accrue en raison du déclin de la demande mondiale. 

22. A la demande qui lui est faite de comparer l’économie indienne à l’essor de la Chine, M. Austrevicius déclare qu’il convient de garder à l’esprit que l’Inde s’appuie sur des procédures décisionnelles démocratiques. Il lui faut, dès lors, davantage de temps que la Chine pour prendre des décisions. A l’heure actuelle, la croissance de l’Inde atteint 7%. En raison des restrictions accrues en matière d’apport de capitaux, l’Inde ne peut espérer compter sur des capitaux internationaux. Elle s’appuie déjà fortement sur les capitaux étrangers et il serait dans son intérêt de libéraliser ses marchés financier et boursier. L’Inde a défendu l’adoption d’un nouveau système de réglementation financière dans le cadre des pourparlers du G-20 à Washington. John Boozman (US) ajoute que la Chine compte sur des entreprises étrangères telles que Wal-Mart pour vendre ses produits, tandis que l’Inde évite d’établir des relations de ce type avec des sociétés étrangères. Les deux rapporteurs font part des préoccupations de certains citoyens quant aux pertes d’emplois en Occident à cause de la concurrence indienne.

Le projet de rapport [162 ESCTER 08 F] sur Essor de l’économie indienne : répercussions transatlantiques et mondiales est adopté.
VIII. Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur la coopEration et la convergence Economiques Est-Ouest sur Etat et marchE dans la nouvelle Economie russe [163 ESCEW 08 F] prEsentE par Attila Mesterhazy (Hongrie), rapporteur
23. Attila Mesterhazy (HU) présente son projet de rapport sur l’économie russe et invite les participants à poser leurs questions.

24. En réponse aux remarques d’un membre de la délégation russe faisant état de plusieurs erreurs factuelles dans le rapport, M. Mesterhazy répond qu’elles n’ont aucune incidence sur le message ni sur le contenu du rapport, car il est focalisé sur la perspective occidentale et ne peut donc pleinement refléter la perspective russe, en raison du manque de place. Il rappelle que Vladimir Poutine en personne a qualifié nombre des questions abordées dans le rapport d’autant de défis auxquels la Russie est confrontée.

25. M. Mesterhazy considère que le moment est venu pour la Russie d’accepter plus d’investissements étrangers dans le secteur énergétique et de dépolitiser sa politique énergétique nationale. Il reconnaît que certaines réglementations promulguées par l’Etat sont inévitables en réponse à la crise actuelle. 

Le projet de rapport [163 ESCEW 08 F] Etat et marché dans la nouvelle économie russe est adopté.
IX. 

Examen du projet de rapport gEnEral sur La reconstruction Economique en Afghanistan : implications pour le dEveloppement et la sEcuritE [161 ESC 08 F] présentE par Hugh Bayley (Royaume-Uni), rapporteur gEnEral 
26. Hugh Bayley (UK) rappelle aux membres qu’un résumé de la visite de la Commission en Afghanistan est disponible au fond de la salle. Il décrit brièvement cette visite et présente le projet de rapport sur la reconstruction économique en Afghanistan. Il demande la permission d’apporter deux corrections au rapport. 

27. Au cours du débat qui suit, M. Bayley convient que, sans une solution politique, l’Afghanistan ne connaîtra pas la paix. Si l’opération de la FIAS ne bénéficie pas du soutien de la population, l’insurrection se poursuivra. De véritables progrès ont été enregistrés concernant les femmes en Afghanistan et très peu d’entre elles en fait soutiennent l’insurrection. Celle-ci continue néanmoins à séduire certaines personnes dans les régions rurales, en particulier lorsque le gouvernement est perçu comme corrompu. Le gouvernement doit donc assurer une sécurité fiable et punir les méfaits par des sanctions légales. Dans les zones contestées, il sera difficile de procéder à l’inscription des votants, mais les autorités pensent que les élections se dérouleront dans ces régions également. Il est nécessaire que le président Karzaï tende la main à certains éléments de l’insurrection et les rallie aux pratiques politiques constitutionnelles. Le rapport souligne en effet l’existence de différences entre les insurgés. Certains sont des fondamentalistes qui ne renonceront jamais au combat, tandis que d’autres sont simplement marginalisés par rapport aux centres de pouvoir. La FIAS peut assurer des conditions de sécurité suffisante pour permettre la mise en place de cette solution politique.

28. M. Bayley répond à des questions sur la propagande des taliban et déclare que la meilleure propagande qu’il pourrait y avoir en faveur de la FIAS consisterait à confier les rênes aux Afghans. Les taliban sont engagés dans un combat de séduction et éprouveront des difficultés à prendre pour cibles les services utiles et appréciés fournis par le gouvernement afghan. Si les Afghans considèrent que la FIAS se livre à la propagande, cela ne fera que susciter des critiques supplémentaires. De même, si l’aide est apportée de manière bilatérale et si les donateurs occidentaux continuent à claironner le rôle qu’ils jouent dans sa fourniture, cela apparaîtra comme une ingérence étrangère. L’assistance étrangère doit donc passer par le gouvernement afghan. M. Bayley fait également mention du Pakistan et de la menace terroriste dans ce pays. Le défi se situe dans les régions tribales de la province du Nord-Ouest, qui est devenue un sanctuaire pour les terroristes et les insurgés opérant des deux côtés de la frontière. Les gouvernements des deux pays devraient dès lors collaborer pour contrer cette menace mutuelle et reléguer les tensions historiques aux oubliettes.

Le projet de rapport [161 ESC 08 F] La reconstruction économique en Afghanistan : implications pour le développement et la sécurité est adopté avec les changements indiqués par le rapporteur.

X. 
Examen des amendements et vote sur le projet de rEsolution La reconstruction Economique en Afghanistan [193 ESC 08 F] prEsentE par Hugh Bayley (Royaume-Uni), rapporteur gEnEral 

29.
La Commission examine le projet de Résolution proposé par le rapporteur général, ainsi que les amendements suggérés.

Les amendements 2 et 1 sont adoptés et pas conséquent l’amendement 3 tombe.

Le projet de résolution [193 ESC 08 F] sur La reconstruction économique en Afghanistan, ainsi amendé, est adopté par 22 voix pour et 4 contre, sans abstention.
XI. Débat sur La contribution de l'Assemblée à l'élaboration du Nouveau Concept stratégique de l'Alliance [216 SC 08 F]

29. Jan Petersen (Norvège) présente son projet de contribution au Concept stratégique. 

30. Au cours du débat, les membres considèrent que le moment est venu pour l’OTAN de retravailler son Concept stratégique, les événements récents permettant de penser que le Concept de 1989 est désormais dépassé. Les membres estiment que le paragraphe 8 du projet de M. Petersen devrait être amendé, car il semble mettre sur un même pied les actions de la Russie en Géorgie et les attentats du 11 septembre contre le World Trade Centre. Les membres estiment que ces deux événements ne peuvent manifestement pas être comparés. Ils demandent également une clarification du rôle de l’OTAN en matière de protection de la sécurité énergétique. Il est suggèré par ailleurs que l’OTAN envisage l’établissement d’un partenariat avec l’Union africaine, en raison des préoccupations directes de l’Alliance face à la situation au Darfour, en Somalie et dans l’Est du Congo.

31. M. Petersen accueille favorablement ces idées et explique que, dans le paragraphe 8, il a tenté de souligner le fait que l’agression armée n’appartient pas au passé, sans vouloir pour autant comparer le 11 septembre et la Géorgie. Il reconnaît cependant que la formulation est peut-être inadéquate. Il promet de revoir le texte en tenant compte de ces réactions.

XII. 
Election des membres des bureaux DE LA COMMISSION ET DES SOUS‑COMMISSIONS 

32.
Le président entame la procédure pour l’élection des membres des bureaux de la Commission et des Sous-commissions pour 2008-09. Les candidats suivants sont élus par acclamation :

Commission de l’économie et de la sécurité
Président






Hugh Bayley (Royaume-Uni)

Sous-commission sur les relations économiques transatlantiques
Vice-président





John Boozman (Etats-Unis)
Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest
Vice-présidents





Jan Dziedziczak (Pologne)









Charlie Melancon (Etats-Unis)









Jeppe Kofod (Danemark)
Le président signale que deux candidats ont fait part de leur souhait d’être élus au poste de rapporteur général : Simon van Driel (Pays-Bas) et Jean-Luc Reitzer (France).  Il annonce la tenue d’une élection au scrutin secret, conformément aux Règles de procédure. Simon van Driel est absent. Jean‑Luc Reitzer s’adresse à la Commission. Un vote à bulletins secrets a lieu. Le président annonce que Simon van Driel (Pays-Bas) est élu rapporteur général pour 2008-09.
Tous les membres rééligibles des bureaux de la Commission et des Sous-commissions sont réélus.

XIII. 
Date et lieu de la prochaine rEunion  et REMARQUES DE CLOTURE
33. Le président annonce que la prochaine réunion de la ESC se tiendra du 15 au 17 février 2009 à Bruxelles et le 18 février 2009 à l’OCDE, à Paris. 
_________________

